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GAFI Groupe d'action financière

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Chronique générale

Economie

Crédit et monnaie

Régulation des marchés financiers

Face à l'affaire des Panama Papers, la FINMA a établi un rapport qui étudie le
comportement des institutions financières helvétiques, avec un focus sur les
obligations de diligence qui proviennent de la loi sur le blanchiment d'argent (LBA). Ada
Marra (ps, VD) a déposé un postulat afin d'assurer la publication de ce rapport. Elle
estime que la transparence est un levier dissuasif pour les banques qui doivent
protéger à tout prix leur réputation. De plus, elle considère qu'il est important de
connaître les recommandations de la FINMA avant de déterminer si les instruments de
lutte contre le blanchiment d'argent, dans la législation suisse, sont adéquats. Le
Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que la FINMA était une entité
indépendante sur laquelle ni le gouvernement, ni le Parlement n'avaient de pouvoir.
Lors du vote au Conseil national, l'objet a été rejeté par 133 voix contre 55 et 2
abstentions. Seul le PS et les Verts se sont positionnés en faveur de la publication du
rapport de la FINMA. 1

POSTULAT
DATE: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Banques

Afin de lutter contre la fraude fiscale, Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL) a
déposé une motion qui vise l'établissement d'un registre des ayants droit
économiques des personnes morales et des trusts. Le Conseil fédéral a estimé que les
mesures législatives prises (Mo. 17.3996, Mo. 17.3995, Po. 16.3315) à la suite des Panama
et Paradise Papers correspondaient au standard GAFI. Il a notamment cité la
modification de la loi sur le blanchiment d'argent (LBA). Au final, il a proposé de rejeter
la motion. Après avoir été repris par Ada Marra (ps, VD), l'objet a été classé faute d'avoir
été examiné dans les délais.

MOTION
DATE: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2017, p.2171
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